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Abidjan 01, la concession définitive de la parcelle de 

terrain d'une superficie de 20 834 m2, sise à ADJIN 

PALMERAIE, conunune de Bingerville, objet du titre 

fonciern"222 925 de lacirœoscription forrièred'Allobé. 346 

PARTIE NON OFFICIELLE 

Avis et annonces 347 

PARTIE OFFICIELLE 

ACTES PRESIDENTIELS 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

DECRET n° 2021-583 du 6 octobre 2021 fzxant les modalités de 
gestion et d 'usage des zones écologiques sensibles. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport conjoint du ministre des Eaux et Forêts et du ministre de 
l'Intérieur et de la Sécurité, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n°2019-675 du 23 juillet 2019 portant Code forestier; 

Vu le décret n°20 18-36 du 17 janvier 2018 portant organisation du 
ministère des Eaux et Forêts ; 

Vu le décret n°2021 -176 du 26 mars 2021 portant nomination 

du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination des mem­
bres du Gouvernement ; 

Vu le décret n °2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions des 

membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article 1.- Au titre du présent décret, on entend par : 

- bassin versant. une aire géographique dont le relief déter­
mine l ' écoulement des eaux superficielles et des effluents de 
diverses natures vers un point de convergence ; ce point est ap­
pelé exutoire du bassin ; 

-berge, le rivage ou bord d'un cours d'eau (ruisseau, rivière, 
fleuve) ou d'un lac, en pente, souvent escarpé, fonné naturelle­
ment ou par l'homme ; 

- mangrove, la forêt littorale des régions côtières, tropicales 
et subtropicales, caractérisée principalement par la présence de 
palétuviers ; 

-pente, l'inclinaison d'un terrain, d 'une surface par rapport 
à l'horizontal ; elle constitue une surface potentielle d'érosion ; 

- zone écologique sensible, une zone où l'environnement est 
fragile ou particulièrement vulnérable à certaines activités 
humaines. 

Art. 2.- Le présent décret s'applique aux espaces suivants : 

- le domaine public hydraulique tel que défini par la régle­
mentation en vigueur ; 

- les terrains ayant une pente supérieure à 30 %, notamment 
les berges escarpées de cours d'eau, lacs, étangs et lagunes ; les 
bassins versants des sources, sur un périmètre de 200 rn de rayon ; 

- les flancs de montagnes ; 

-les zones exposées à l'érosion ; 

- les forêts fournissant des services écosystémiques particu-
liers ou ayant des fonctions spécifiques ; 

-les espaces boisés périurbains fournissant des services éco­
systémiques aux populations. 

Art. 3.- Sans préjudice des dispositions contraires spécifiques 
prévues par d ' autres réglementations, sont interdites dans les 
espaces mentionnés à l'article 2, les activités ayant pour effet de 
perturber les cycles naturels de leurs écosystèmes, telles que : 

- la construction de digues, de drains ; 

- les fouilles ou sondages, à 1 'exception des fouilles ou son-

dages archéologiques de la recherche ou exploitation souterraine 

des gisements d'intérêt national sous réserve de remise en état 

des lieux au terme des travaux, sans modifier fondamentalement 

la topographie initiale des terrains concernés ; 

-les travaux ou constructions d'infrastrpctures, à l'exception 
des infrastructures nécessaires à la gestion de ces espaces, telles 
que la desserte, les bâtiments ou entrepôts forestiers, et des 
mesures de protection contre les incendies. 

Art. 4.- La protection des espaces mentionnés à l'article 2 
peut être renforcée par leur classement selon le régime d'utilité 

publique dans le domaine forestier de l'Etat ou des collectivités 

territoriales ou par des mesures d'aménagement. 

Les mesures compensatoires sont définies par arrêté du minis­

tre chargé des Forêts. 

Art. 5.- L'introduction d'espèces végétales et animales dans 

les zones écologiques sensibles, peut être autorisée par 1 'Admi­

nistration forestière. 

Art. 6 .- Toute personne physique ou morale désireuse 
d'introduire des espèces végétales ou animales dans ces espaces, 
adresse une demande au ministre chargé des Forêts. 

Le dossier de demande d'autorisation contient les éléments sui­
vants : 

- un courrier de demande d'autorisation mentionnant le motif 
et les espèces concernées ; 

- un plan de situation de la parcelle. 

Art.7.- Sur les espaces mentionnnés à l'article 2 appartenant 
à l'Etat ou aux collectivités territoriales, les droits d ' usage 
forestier, en dehors de ceux portant sur les espèces protégées ou 
menacées d'extinction, sont limités : 

- à la cueillette de fruits, de plantes a limentaires ou médici­
nales, de racines et de feuilles ; 

- à la récolte du miel, des gommes, résines, champignons et 
autres produits forestiers ; 

-au prélèvement d'eau de consommation; 

-à J'accès aux sites sacrés; 

-au prélèvement d'animaux et insectes non protégés en vue 
de leur consommation et non à des fms commerciales. 

Ces droits d'usage sont reconnus exclusivement aux riverains 

et peuvent être suspendus ou interdits, en cas de besoin, par 

l'Administration forestière. 
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Art. 8.- Le ministre des Eaux et Forêts et le ministre de 
l'Intérieur et de la Sécurité sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République de Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 6 octobre 2021 

Alassane OUAITARA. 

DECRET n° 2021-584 du 6 octobre 2021 fuant la composition, 
les modalités de nomination des membres, la compétence, 
l'organisation et le fonctionnement du Conseil de discipline de 
l'Administration des Eaux et Forêts. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport conjoint du ministre des Eaux et Forêts, du ministre de 
l'Economie et des Finances, du ministre de la Fonction publique et de 
la Modernisation de l'Administration et du ministre du Budget et du 
Portefeuille de l'Etat, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n°92-570 du Il septembre 1992 portant Statut général de la 
Fonction publique et ses textes subséquents ; 

Vu l'ordonnance n°2018-517 du 30 mai 2018 relative au pouvoir dis­
ciplinaire des ministres chargés de la Douane, des Eaux et Forêts, des 
Affaires maritimes et portuaires ainsi que des Services pénitentiaires ; 

Vu le décret n°2015-432 du 10 juillet 2015 portant classification des 
grades et emplois dans l'administration de l'Etat et dans les Etablisse­
ments publics nationaux ; 

Vu le décret n°20 18-36 du 17 janvier 2018 portant organisation du 
ministère des Eaux et Forêts ; 

Vu le décret n°2021-176 du 26 mars 2021 portant nomination 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-18l du 6 avril2021 portant nomination des mem­
bres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°202l-190 du 28 avril 2021 portant attributions des 
membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article 1.- Le présent décret a pour objet de fixer la compo­
sition, les modalités de nomination des membres, la compétence, 
l'organisation et le fonctionnement du Conseil de discipline de 
l'Administration des Eaux et Forêts. 

Art. 2 .- Le Conseil de discipline de l'Administration des 
Eaux et Forêts comprend : 

-l'inspecteur général du ministère des Eaux et Forêts, président; 

-le directeur général des Forêts et de la Faune, premier vice-
président ; 

- le directeur général des Ressources en Eau, deuxième vice­
président ; 

- un inspecteur technique, membre ; 

- le directeur des Ressources humaines et de la Formation, 
secrétaire ; 

- le directeur des Affaires juridiques et du Contentieux, membre ; 

- le directeur de la Gestion des Carrières des Agents techniques 
des Eaux et Forêts, membre ; 

-un ingénieur des Eaux et Forêts, membre ; 

- Wl ingénieur des Techniques forestières, membre ; 

- un assistant des Productions végétales et animales, membre ; 

- un moniteur des Productions végétales et animales, membre. 

Art. 3.- Les membres du Conseil de Discipline sont nommés 
par arrêté du ministre des Eaux et Forêts. 

Art. 4.- Lorsque la procédure disciplinaire est ouverte à 
l'encontre d'un membre du Conseil de discipline, celui-ci ne 
siège pas à cette session du Conseil. 

Art. 5.- Le Conseil de discipline de l'Administration des 

Eaux et Forêts a compétence consultative pour les sanctions dis­

ciplinaires de second degré prévues par l'article 74 de la loi n°92-

570 du Il septembre 1992 susvisée. 

A ce titre, il propose au ministre des Eaux et Forêts les sanc­

tions suivantes : 

-réduction du traitement dans la proportion de 25% et pour 
une durée ne pouvant excéder trente joun; ; 

- exclusion temporaire pour une durée ne pouvant excéder six 
mois ; 

- abaissement d'échelon ; 

- abaissement de classe ; 

- révocation avec ou sans suspension des droits à pension. 

L'exclusion temporaire entraîne la perte de toute rémwtération, 
à l'exception des prestations familiales. 

La proposition de sanction doit être motivée. 

La sanction est prononcée par le ministre des Eaux et Forêts. 

Le Conseil de discipline de l'Administration des Eaux et 
Forêts siège en formation composée du président ou des vice­
présidents et de tous les autres membres. 

Le président désigne parmi les membres du Conseil un rappor­
teur pour chaque dossier. 

Art. 6 .-Le membre du Conseil de discipline des Eaux et 
Forêts désigné en qualité de rapporteur, instruit le dossier. Il éta­
blit un rapport qui est lu lors de la réunion de la formation disci­
plinaire. 

Art. 7 .-Le rapporteur convoque l'agent des Eaux et Forêts 
par écrit et lui communique l 'objet du dossier de la procédure 
disciplinaire ouverte à son encontre. Le dossier est consulté sur 
place. 

Art. 8.- Le Conseil de discipline de l'Administration des 
Eaux et Forêts se réunit sur convocation de son président. 

Celui-ci indique la date de la réunion qui sera portée à la 
connaissance du ministre des Eaux et Forêts, de l'agent poursuivi 
et des témoins éventuels huit jours au moins avant le jour fixé. 

Art. 9.- Le Conseil de discipline de l'Administration des 
Eaux et Forêts ne peut valablement délibérer que si au moins cinq 
de ses membres sont présents. Les avis sont pris à la majorité 
simple des voix. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondé­
rante. 

Art. 10.- Après lecture du rapport, le Conseil de discipline de 
l'Administration des Eaux et Forêts, réwti en formation, peut en­
tendre des témoins. L'agent poursuivi ou son représentant est en­
tendu. 
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